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Cette rJul1ion a ete convoqU(:~fJ par Ie Dr Alfred Quenurn, 

Directeur r~;Gional de l' Ol·'<:.;ar,isation rnondlale d", la Sante pour 

l'Afril.uc et ras,sc.:lilblai":' le:o.' represeliLants de l'OrLanisation de 

Coordination et de Coo.nerat ion pour la Lutte c~ntre les Grandes 

Endeclies (OCCGE). de l' A~'8ncJT for International Development des Etats­

Unis d I Ar.JErique (US-JIID). du Gouvernemen l, du G~lana Clinsi que des man­

ures du Secretariat de 1'OMS (voir la liste des participants en 

Annexe I). J.k,'cprpsenl,an" dE: la Commission Economique pour l' Africpe 

(CEP\) attendu a et~ 8mreche a cause d 'W1e modification inattendue des 

110raires d I avian. De son c6te la Banquc: internationale pour la RecCl1s­

tructio!1 et le D,'velop!Jcment (BnID), prise par d' aut-res engagements, 

n'a pas ~u se faire repr~sen~er. 

Dans son all08~tlon d'ouverture, le Directeur regional a 

souhaite 1;;;. bienvenu~' au;: parti8ipants et les a remercies d I avoir 

accepte son invitation bien ~u'ils aienl ete prevenus tres tarde II 

a souliglle l' impol~t221CC d:: l' cnchocercose sur le plM} sani taire et 

economique dans l:J. Roeion africaine et la n~cessi te de mobiliser toutes 

les sources d' assist2cllC:-:; cl.2ponibles pour lut~er contre ce fleau, en 

evitant tout espriL de concurrence entre les differents organismes 

d'assistance. 

Se referaIlt [. la Reunion technique mixte US-AID/OCCGE/OMS 

SUl" les possibilites pratiques de lutte c~ntre l'onchocercose. qui 

s I est tenue ~, Tunis du ler au r juillet 19j.", il a f(li t rer.Jarquer 

que cette reunion s' 6tai t penchee sur les difficul tes tec:miques, fi­

nancieres et operationnelles 3.uxquel1es 58 heurte tout pro jet .impor­

tant de lutte contre I' onchocercose. De ce fait, la Rev.rlion de Tunis 

http:l'Afri(.uc
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avan ete "onviee de fornuler des avis SW" 1& meilleure strategie a 
adopter dans les c1rconstances epidemiologiques actuelles et sur les 

conditions dans lcsquelles la lutte pouvait etre entreprise, de meme 

qu'elle devait fournir des indications sur les methodes a utiliser 

et les conditions a rem;)lir. D' importantes conclusions et recomman­

dations avaient ete formul~es. 

Bien Cjue la reLUlion d' aujourd 'hui n' ai t pas pour I.~ission 

de se penc'1er sur les details techniques de l' operation, 11 a ete 

rappele que Ie secteur recon1ll1ande pour ce premier [;rand prOl9"amme 

ae lutte contre l'onchocercose e~t celui qui renferme les foyers sltues 

au centre de la zone de saVillle de l'Afrique occidentale, enElobant 

tU1e partie du G:1aDa, de la Haute-Volta, du Togo, de l'est du Mali, 

de la Cate d'Ivoire, du Da:mmey et du Niger. 

Le Directeur re::.;ional a mentionne que la region chols1e 
.' 2 couvre 20~ 000 kIn et compte LU1e population de 3 020 000 habitant.' 

don. 49C' 800 son~· atteints par la maladie et 21 PCO aveugles. D' auU'e 

!)art 1 090 000 hectares de terres cultivables sont maintenant inha-

bi tes. 

L'ampleur meme du programme et son cout estime a 45 000 000 

doll&~s, Ie mettrait bors des poss1b111tes financieres des gouverne­

ments interesses. n etait de ce fait necessaire de faire appel a 
une assistance extirieul'e. 

C'est dans ce contexte que cetLe reunion a ete organisee, 

son objectif etant de formuler une methode pour obtenir l'assistance 

necessaire indispensable a la mise en oeuvre efficace d'un programme 

de lutte contre l'onchoccrcose dans Ie bassin de la Volta. 

11 a ete convenu que la ,reunion aurait un caractere non 

officlel et que les participants exprimeraient leurs points de vue 
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~)ersorli'.el, technic!ue et professicrmel scr Ie sujet sans engager en 

aUCLme fa.~or:. leurs ::.;ouve:l'ne,ilcnts ou les organisations qu' ils repre-

se;'.teni.,. 

L' o1'd1'e cit, jOLU~ ;')ropose a ete adopte sans modification 

(Annexe 2). 

2. HESm1E DU RAPPORT SUR Lt\ REUNION TECHNIQUE ~1IXTE US-AID/OCCGE/OM), 

('f'.lllis ler-,; julllet lSI~,f) 

.0. l' intenti'Jll ~:,CS Y)2rticipants :J cette 1'eunioL qui n' etaient 

pas pl~esents c, 10. confele:\Ce de 'funis, un bref r·,·sume dll rapport de 

11 a LV pa::;s: 211 r1O:V!.iC le tr2vail aCr.!olllpli en Afrique de 

l'oucst er. matiere c~' 01,C [oecrcose, et lEeS r1l6t!10Cl~ s utilis.:'es ,iusqu j a 

dispo.ibles, cor,1jattre l' Ol~c;:oc:ercose ('1 s '''lttac:uant au vecteur, pour 

le rec:uire ~, un :li veau oll le: transmissior, f)oW'Tai t en etre interrompue, 

est (:.1 '.:om8ine Jes choses rt;alisables. Toutefois, en l'absence d'une 

c:dmiotherapie adec]uo te, un :rou'artlllle de ce gel~c cioi t necessairernent 

etre LU1 prov--amme c1e lOilL.;Ue l,aleine 1 ;';c pO'Jrsl.:i vant au-dela de la pe-

1'ioc'.e (1,8 10flceviti rl'O. volvulllS chez son h6'~e, soit Cjulnze ens. 

Il est r,ece~s(.'il'e c~e rappeler quelques 1'acteurs importants 

a) 11 etendue des foyers, l(eli c!H')vauchen t gencralenier,t les frontieres, 

ct 1a dista.nce 2, laquellc reuc voler le vecteur S. damnosum (distanc,~ 

estim8e :\ 8.'_\ moins 100 r.1ilcs, ou 160 kilometres) 1'endent impossible 

tou'i:.e lutte sur une D2se pLU'emen'. nationale. En consequence, aucun 

pays dlAfrique occidentale ~c peut esperer obtenir des r6sultats 

durab1es par ses seuls mOj'ens; 

b) 'm effort coordorm~ entre pays limi trophes - cOr.mJe ce lui qui 

est accompli au G'1ana, en Haute-Volta et au Togo dans la region de 
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1a Volta 131anclle, de la Volta Rouge et de leurs affluents rar l' inter­

mediaire du projet inter-pays assiste par l'OMS AFRO/0131 (Equipe con­

sul tati ve Sill" l' or.:,.llocercose) - est une necessi te fOl1damentale ; 

c) pour mener a bien ce travail, il va falloir recruter et former du 

personnel tant professionnel qu' aLlXiliaire j 

d) D. conviendra de favoriser la recherche, en vue de trO~.i.Ver des 

mechodes de lutte encore plus efficaces ; 

e) couvrir une zone aussi etendue, pendant toute la longue periode 

necessaire, va entrainer des depenses superieures aux possibilites de 

n'importe quel pays pris 1ooividuellernent. 11 sera donc irrllspensable de 

trouver une assistance financier'e aupres d 'une ou de plusieurs orga­

nisations, nationales ou internationales, bilaterales ou phila.:J.thl'o­

piques ; 

f) pour justifier cette aide financiere, une mission internationale 

devra etre chargee de rassembler et d'analyser toutes les informations 

existantes pour ~~e etude technique et economique de la lutte contre 

llonchocercose et du developpement regional, et d'etablir une evalua­

tion plus detaillee d~s depenses entrafnees par le programme envisage 

et des benefices que l'on s'attend a en retireI'. 

La zone proposee lor~ de la conference croupe sept pays de 

l'P,frJ.que occidei1talc : Cote d'rvoire, Dahomey, Ghana, Haute-Volta, 

Mali, Niger et Togo ellc recouvre les projets FED70CCGE et AFRO 0131 

dej~ en operation des sUbsestions ont ete faites pour que les sec-

teQ~S de ces deux projets soient relies, tout d'abord en menant la 

lutte sur les cours de la Volta Noire et de la Comoe, puis par une 

extension au reste de la zone, aussitot que les renseignements de 

base necessaires auront ete reunis. 

1 Fonds europeen de Developpement, du Marche commun 
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). PHOORAMME ET cJ;LEI-IDnIrn PROPOSE.~ POUR L-,\ ~rrSE EJ.'\l OEtJVRE DU PRO.)ET 

11 etai t eviL:c"1t L}Ut' In mist;. 8n oeuvr'e d 'un prot;ramme de 

lutte de l' amplcur e:r:vi.::;c ~:ee e;(i;"::(,2.i t qu' au dep2.rt certaines condi-

1) 1; c'Cc,)~'c: des .'3(', it ,..;OllVf?r'ller.lCn vS intf'resses (Coee d' IVGire, 

D.3::0r.IC~·1 G~~ana, lla·"ILt;-Volvc'., iJali, Nic;er, 'Tobo). {, la suite de la 

publication du rapPoL't l~'.:' 10 l,·-~union de T'cm:Ls, UJ, certain nombre 

c.e ces L:0uvernemenL::.; or;' C::,Y:I. Lransl1:is W1e den,ancle d' assistance a 
l'Or:.2.r:isation nondia l ; c:e 18 :"',"llte <.1.1si Ciu'2. d'autl'E':S ilistitu-

t.i.0l1~3. De SOl' cote 1 'OIlS c Indlque qu' .;l1e ctail~ 'LOl~te di.sposee a 
co:)/ir .:1' 8\rc·c les aUl.r8:C sources d' assi lance '.:. L i: les coordormer. 

'-H,ude 2' profor'iie, ;JOlL.' ;i2v.)i1" dans qUE lIe me; C;lli'C lcs C;Ollvernemer. ts 

l'i'.s;:;is,.x1ce tech.r:iC'ue et financiere qui pourrait 

ctre lour!!ie pal' d' au ~:L"2::; ::<_(;l';CO::; I comp't,e tel'lu des aspects sani taires, 

) ass.'tance tec:~_lcuc (;l. 2ide {,naDciere en prover!al1ce des organi-

[;atioi1s internatioL"lc.::; (j'G .Llsti tutions natiocales d' assistance b~.la-

o.an.s COUS les dOl:l&incs ;:a~" 1 'UJ-iHD aux pays dE:- 18 ESL;ion africaine 

ainsi quo la contributlOil D.:."'ortee par l'OCCGE ~', la connaissance de 

l;epic~~miolo:::;ie dE: li:: n21D.(~.ic et l'experience pratique qL!' el1e a acqui­

se clai1s les pro[)."anlr.les-essais de lutte con ~re l' onC.locercose organises 

avec l' assistance du Fono.s Guru:-Jeen de Developpcr.lent. Parmiles autre'S 

aGe"ces susceptibles ck s: i:1t{resser a ce projot on note la BIRD, la 

CEA, la Bancluc Afric3.h~e de IJ6velopperlent et des a[!;cnces bilatera1es 

tc1r.t :::;ouverner.tentalcs, 18. .. lepublique federale Allemande par exemp1e, 

que non-gouvernementalcs (Secours 0atho1i4u~ allemand). 
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II a ~t~ reconnu que 51 l'assistance de chacune de ces insti­

tutions fournie separement, pouvait se reveler inefficace, une action 

concertee et un effort commun devraient en principe donner d'heureux 

resultats. 

Une attention particuliere a He pf'etee f, une recente demande 

formulee par le Gouvernement du Mali lors de la Conference technique 

annu~lle de l'CX:;CGE en 1969 pour que toute la partie occidentale du 

Halt et une partie du Senegal et meme de la Republique de Gu:!.nee 

soient incluses dans le procramme sous-regional de lutte propose. 

'l"enalYG compte cependant des remarques formulees lors de la reunion de 

'I\mis, sur le fait que l'on ne possedait pas encore pour ces trois 

secteurs les donnees de base necessaires, la rAurlion a recommande 

prudence et realisme sur cette question. En outre, le personnel tech­

nique forme qui sera dis!,onible vers 1971-19"72 peut j,e pas etre suf­

fisant pour le prograwme propose a Tunis, a fortiori pour la nouvelle 

extension demaDdee a Bobo-Dioulasso. C'est pourquoi la reunion a estirne 

qu'il etai t plus sage Ei. ce stade d' envisager 1a mise en oeuvre du pro­

gramme tel qu' il a ete recommande par la conference de Tunis, etant 

bien entendu qu'il etait toujours possible de revoir la situation en 

cours d'execution du programme. 

La r5union a cnsuite passe en revue dans les details Ie pro­

jet de programme et de calendrier des mesur'es presentees soumises a 
examen (voir Annexe J) 

3.1 Planification preHiminaire 1969-1970 

(a) OMS 

1. L'Institut economiQue et juridique de l'Energie de Grenoble (IEJE) 

(D[recteur : professeur G. Destanne de Bernis) et le Department of 

Economics de l'Universite d'Edimbourg (Directeur : professeur 

I. G. Stewart) ont ete cilaI'ges de preparer un dossier d' information 
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sur In zone recommall.Ccec. ct un prer.r:'er texte a dej~~ ete elabore. En 

c('; (ui con('err:e les pa~'s (1' :\frinue francopbone. Mlle Blanc. de 

l'IEJL Greno:'::le, S'OCC-\); ') .::l.ctuellem€lit de r6ui,ir cic:s renseignements 

corr.pler.1cnl-aires pOJ;" 1& lIal't';-·Vol·~a ; 8l1e 58 rE::l1c'ra ensuite en Cote 

el'lvoirc e:t au I·Jali. Des C:'·Luc1.es ont. e[!;alemen t ~te demal1dees au Secre-

e::ra;, ~l'es (Dr JOU1'!1.,.D.C) t:t. la Societe d' /Lic'.e ct de Cooperation 

t.cc:'mic.ue J Paris (r~. DescllDJ:l;)::i). On attend impatiemment l' accord du 

C:laIca !~OU::· l' elJ.voi d' une mi.:;::;ion eD aGro-economie. 

;:'. Lc.: pl'ojet l'lFHO Ol,:,.} - Er:llipe consultative poW" l'onchocercose 

(op;l'tallTio 10.=;1c) - qui '. ~'va:i. '.' Dtl'(:~ char,. e de foul'llir des services CO'1-

sultatif~ CD op~talmolo~ic - ct principalement ~ur les questions 

(~; OJ,C; ':)C2:~c;ose - va c~r.:; COT;l:;ine ~ /\FnO 0131 (Equipe consultative 

,.'OUI' I' o:'c' locercose:) - ',:'.)i L~L.' SOi! cote a vu accrol trc ses responsabl-

11. t,;~. Lee: actl vi te,'~ C.:.'.l ;)l"0,jet et ses plans (' aver.ir O.1t ete passes 

). Lions assistera Sl'~' l-:,:ul:' clelnB.i1cle les sept ~ouvernements interes-

ses :,our p:ce;:,arer ::'[i'c~C:uc ~(;_~ 2.ssictancc ' soumeti.re a·c.! ProGramme 

c~es HaUons Unies pOUl~ 1e DeveloP:Jemetlt (PNUD). Les requetes relatives 

au:: etudes d.e rlloelllVeGl,:~cs8mellts doivent etre formulees se1011 tLlJ mo-

dele b::'cn clc§firc i 1 et ap)uy~:cs c~e renseignelnei1~S tres detailles. Cette 

,loocedurc est cornpli(~uc~c. ct il faucirai t cons2iller aux gouvernements 

de sollic iter l' ai(~.e de l' OHS pour l' etablissemen \:. d' une requete con-

jointe c'u PNUD. 

4. L' OM3 c. GentNe prepare un programme general de formation profes­

sionne11e ct de recherc~le operationnelle pour 1a 1utte c~ntre 1 'on­

c~locercose ; ce programrlle sere. sown is procbainement au PNUD. S'11 est 

accepte - et lcs premieres reactions du PNUD ont ete encourageantes -
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11 pourra servir pour Ie projet de 1utte contre l'onchocercose dans 

Ie bassin de 1a Volta, et sera une aide precieuse pour 1a formation 

du personnel dans Ie domaine de l'onchocercose en general. Au cours 

des discussions, la necessite de former du personnel tant profession­

nel qu' auxiliaj','e a ete soulignee a maintes reprises. Si l'OCCGE et 

l'ru1S~ ont par Ie passe forme un personnel nombreux, ces institu­

tions ne sont actuellement plus en mesure de satisfaire avec les 

moyens materiels dont elles disposent actuellement la demande croissan­

te en ce domaine. De nouveaux centres sont done necessaires, peut-'e"tre 

meme des centres bilD1G~es. On pourra utiliser largement les centres 

de formation de l'OMS pour Ie personnel de sante de Lagos et de Lore, 
mais il ne faut pas iGnorer non plus qu'un€ formation sur Ie terrain 

est hautement recommandable. Pour preparer des entomologistes, on pour­

ra faire appel a l'assistance du Communicable Disease Centre d'Atlanta, 

Georgia, Etats-Unis d'Amerique (CDC) et d'autres centres de reputation 

internationale. II faut egalement tenir compte de 1a necessite d'avoir 

des ectucateurs possedant eux-memes l'experience de l'onchocercose et 

de la lutte c~ntre cette maladie. 

5. A partir de 1969 doit fonctionner un programme de recherche ope­

rationnelle finance Sill' W1e contribution de la Republique federale 

d'Allemagne au Fonds Benevole pour la Promotion de 1a Sante. 

(b) Gouvernements 

1. II a ete convenu que 1lOMS se chargerdit de stimu1er 1es gouverne­

men:~s et de veiller awe demarches que cewe-ci devaient faire aupres des 

organisations susceptiblcs de s'interesser au projet. 

I' : ' 
Office de la Recherche Scientifique et Technique outre-~ 
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II a e..:;alemer/c etc.; er-visage la mise en place d 'une campagne 

p~)licitaire pour ~vcillcr l'~nt~r€t des groupes de d~veloppement 

comrLllmautaire, social et a,yicole, Clppuyer ainsi les preoccupations 

du secteur de la santc5 r~lbliqu.e. A cette fin, il serai t avantageux 

de creer un corni tc de coordination qui partici~)era.iL :1 cette activi te. 

A co poinG ll1ei:~lOn a cte f() i te des institutions non-gouverne-

me::~ales, du Conseil cl.G l:ElrGente et de l'OrCal1isation de l'Unl.;~ 

africaiilE (OUA), qui sans aucun douce seront interesses par ce projet. 

2. Bonne ncte a etJ I1rise des premieres reactions positives du 

PNUD pour ce projet iorsque, au cours de la reunion conjointe OMS/PNUD 

pour la revision du pl'ogramme, en 196P, Ie PNUD a donne son accord 

de principe sur l' im:.iOl''C211Ce de la creation de centres de formation 

et de recherches Sill' I' Oilc;10c8rcose. 

Il a ete ju~;,; preferable de faire adresser au PNUD par les 

differents Gouvernemen~s interesses, une requ€te conjo.!.nte, en vue 

d'un projet sous-re~ional, plut6t que des requetes d'assistance pour 

des jil"ojets nationa~~ de lutte c~ntre I' onchocercose. A cet egard 

l' Of.'lS ClUl'a un important role de coordination D. jouer vis-a.-vis des 

a'xtrcs institutions in,;eress":es. 

;.;. Les participants :~ 10. r~union O:1t ete convaincus de la necessi te 

pour les ;:~ouvernen1ents, c~es ce stade de planification preliminaire, 

de prendre ei1 consideration la place qu' occupera dans leurs plans de 

developpement socio-econor.1iquc .les regions infestees et inhabitees 

10~"sQu' elles seront de i:cuveau utilisables pour Ie developpement 

aGl"' icole ;'. la suite d' Ui1 ~'jroGramme de lu t te con tre l' onchocercose 

couro~1e de succes. 

(c) FED/OCCGE 

A la suite des l"echerches preliminaires entamees en 1955 par 

Ie Service des Grandes Endemies, Section de l'Onchocercose, au Centre 
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MUraz, et des essais de lutte par. larvicides poursuivis avec succ~s 

depuis 1960, Wle assistance finrulciere a ete octroye'~ en 1966 a 
l'OCCGE par le Fonds europeen pour le Developpement. Il avait ete 

prevu a l'origine de faire une campagne contre l'onchccercosc en 

utllisant le Mel-H pour trai ter les maladas et en luttant contre Ie 

vecteur it l' aide de 1l:\I'vicides. r.w,is la chimiotherapie a du etre 

abandonnee a la suite de reactions defavorables au l1el-\'I, et depuis 

1967 la lutte n'est plus menee que sur le front du vecteur. 

Les activites se sont concentrees sur quatre foyers, un au 

Mali, un en Haute-Volta et deux en Cote d'Ivoire. 

De bons resuHats O!1t ete obtenus et se maintiennent depuis 

quelques annees dans la zone de Sikasso, au Mali. 

Dans la zone forestiere de Cote d'Ivoire (Tiassale), une 

diminution tres pette de S.damnosum a ete obtenuc et maintenue ces 

dernieres annees, grace Q des applications aeriennes de larvicide. 

Le second foyer onchocerquien, celui de Korhogo, se trouve au nord 

de la Cote d'Ivoire dans la zone de savane, et 1a lutte contre Ie 

vecteur est menee dans cette region depuis 1968 avec de tres bons 

re~uH,ats (99 pour cent) 

En Haute-Volta, des plans de lutte c~ntre l'onchocercose 

dans la region de la Volta Noire et de la Bougour.-ba ont ete aban­

donnes en faveur de Banfora, dans 1 'ouest du pays, ou un progranune de 

developpement agricole etait envisaBe. 

Des renseic:;nements c') base ont ete rassembh-!s dans la zone 

de Banfora jusqu'en 196D, mais les operations larvicides n'ont pas 

commence avant 1969. 

http:Bougour.ba
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ii) en collabora.11t avec l'OI'-1S et les sept couvernements 

inter€sses au prOt;rarrrlle de formation professionnelle de Grande impor­

tarlCe pour Ie SUccE.~S (lU projet; 

Hi) en aSSUl'ar t le detachement ou l' affectation au projet de 

specialistes qui auronL c;c(~uis une precieuse experience sur le ter­

rain, ainsi que d' autres techlliciens interesses aux problemes de lion-

chocercose. 

(f) Autres organisations 

Toutes les cOrll..riuutions lue les autres organisations pour­

raient fournir au Fonc;s,-,~nevole pour la promotion de la sante de 

l' Of1'3 ct qui s,,:raien c sr:':::'cifi(~uement dest:Lnees :: aider le proJet de 

lutte contre l'onchoccrcosc, seront evjdemment fort appreciees. La 

rew-lio:l a er:visae;e elf.S cOll\:.riLJutions possibles de la BanqUi: Africaine 

de DevcloPPcl:Jent, el\. Gou-vel'nement de la Republlque federale 

d r Allema0i18, elu SeCOlll"S catholique allemand, du Conseil de l ' Entente, 

cie 110U,Il., etc. 

(r;) Gouverr.ements 

1. L'accellt a ete mis sur la necessite pour 1es gouvernements 

d'etudier en de~ai1 les possibilites de splc;~oniser Ip programme de 

lutte c~ntre lloncllocercose avec la nJiE.e en valeur des terres recu-

perecs, e11e meme integree dans les plruis de developpement sooio­

economique des pays interesses. 

2. Les [;ouvernemenGS doivent accorder priorite aw( etudes de 

prtHnvestissements POW" la mise en valeur des terres recuperees. 

(h) Organisation pSl.lr le mise en oeuvre 

1. Le projet devan·~ beneficier de 11 assistance du PNUD, on se 

conformer a a. la procedure habituelle de cet organisme en designant 

une agence chargee de l' e::ecution du projet. Dans cette eventual! te, 
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les participants ont ete unanimes pour reconunander que cette agence 

soit l'Organlsation mondiale de la Sante. 

2. Les participants ont suggere que dans sa tache d'execution, 

l'OMS soit assistee d'un comite de coordination et de direction com~ 

se de techniciens, y compris des planificateurs designes tant par lea 

organisations techniques, financH:res que par les gouvernements lnte­

resses. 

). Ce comite de coordination et de direction aura la responsa-

bl1ite de l'evaluation du projet, devra passer en reVUe tous les 

aspects techniques et admjnistratifs qui pourraient avoir une1"lci­

dence sur Ie plan d'operations etabli. 

3.3 Phase d'entretien 1980-1282 

La reunion a ete tout & fait d'avis que l'entree dans la 

phase d' entretien devrai t etre marquee par une courte periode de transi­

tion pendant laquelle les gouvernements, qui auront la responsabilite 

finale du projet, continueront a beneficier d 'un cer'tain appui de 1a 

part des principales institutions d'assistance. 

(a) US-AID 

Dans ce conctexte toutefois, l'attention des participants 

a ete appelee sur la necesslte de fixer une date ferme pour 1a fin 

de l'assistance de 1 I US-AID. 

(b) Comite de coordination 

1.. Outre l'eva1uation des progres realises au fur et a meaure de 
1a mise en oeuvre du projet, 1e Comite de Coordination sera resportsab1e, 

en accord avec 110MS, de 11evaluation finale qUi-determinera 1e moment 

ou 1e projet pourra entrer dans sa phase d'entretien. 

2. II sera ega1ement necessaire que des directives soient prep .. 

rees sur 1es mesures adequates a recommander au cours de cette phase 

d I en tretien. 
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A cette ~)hasc > la direction et le financement des operations 

d' entretien seront cnLierement assures par les Louvernements. 

4. CONCLUSIONS ET RECOlvll',1ANDATIONS 

Les participant::; ant ece W1animes pour reconnaitre combien 

a ete utile cette rEhmioi1 qui est restee esser,~iellement pratique et 

realiste. 1ls sont en outre mis l' accent Sill" W1 certain nombre de 

cons i0.era tions. 

1. Bien que de nombreu;~ renseignements indiql:ent que la lutte 

c~ntre l' onchocercose dans let ZOile de savane de l' Afrique occidentale 

est realisable, il convic.lt de ne jamais perdre de vue les c!normes 

difficultes cue comportero. une encreprise d'uue telle envergure et 

de rcster ~ toutes 18s phases de son execution prudent et realiste. 

2. La rew1ioll a teil1J ;, souli£:,rner ~l nouveau 10. necessi te d 'une 

action concertee des Gouvernemerlts et institutions interesses. 

5. Afin d'eviter tout retard dans la mise en oeuvre du pro­

gramme suivant le caleJ1driel1 etabli, tous les Gouvernements inte­

resses sont invi tes ~ :.:~ai:c'e diligence poW" facili ter la tache de la 

mission internationale c1.' etudes chargee : 

i) de reunir ct d'analyser toutes los dormees existantes 

nec€ssaires &. l' execution d' une 'etude tecrmique et economique de 

la lutte contre l' onc~1occrcose et du developpement sous-regional; et 

11) de fournir lli1e evaluatioII plus detaillee des couts et 

avantages escomptes du programme propose de lutte contre l'onchocer­

cose dans la zone recommandee, en particulier d'actior-s sanitaire, 

agricole, industrielle, realises dans le cadre d'interventions 

combinees de developpement a l'echelon sous-regional. 
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4. Les requetes relatiVtS E!.lU .etudes de preinvestissement dol-

vent etre formulees selon un modele bien defini et appuyees de ren­

seignements detailles. L'OMB doit apporter aux gouvernements interes­

ses tout Ie soutien necessaire a la reussite de cette entreprise 

complexe. 

5. Les activites de recherche et de formation du personnel ne­

cessaire seront de la plus haute importance pour la reusslte du pro-

granune. 

6. La reunion recommande qu'une attention particuliere soit 

accordee a l'evaluation detaillee des couts/efficacite/benefices 

escomptes du projet qui concerne essentiellemer.t un programme de de­

'Ieloppement socio-economique dont l'tme de la principale phase est 

surtout medico-sanitaire. 

7. II convient egalement, au moment npportun, de reunir avec 

les representants des autorites Lanitaires nationales, des organisa­

t.ions interessees, les Hinistres des Finances, de l'Economie, du Plan 

et du Developpement des sept pays concernes. 

8. Les gouvernements sont invites ~ accorder une priorite aux 

etudes de preinvestissement pour la productivite des terres recuperees 

dont la mise en valeur, integree dans Ie plan de developpement socio­

economique des pays interesses, doH etre syncl1ronisee avec le pro­

granune de lutte contre l' oncL10cercose. 

9. Compte tenu de l'1mportance des aspects sanitaires de ce pro­

granune, i1 est recommande ~ue l'OMS soit 1'agence d'execution et mette 

sur pied un comite de coordination-direction. 

10. Prenant note du fait que Ie volume des ressources financieres 

a mobiliser pour la bonne reussite du programme est au-dessus des poa­

sibilites des pays affectes, la reunion invite l'OMS a prendre les me­

sures administratlves requises pour l' etablissemen"i:. d 'un compte special 

pour la lutte centre l'onchocercose. 
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11. La phase d'entrctien doit e'tre precEklec d'ulle cow'Le ,lJtf:d0de 

:ie transition durac .. t laque1le les e:;ouvernements continueront a bene­

ficier d 'Ull certain appu:i. de 1a part des institutions d' assistance. 

12. Les gouvernerncr,"Ls Lies rays interesses c1.oivent prendre toutes 

l~s aisposi tions neces~Cl.ires afi!! d' aborder dans lL~, rnei1leures con­

di tior.s possibles la p:l2.Se l~' C!ntretierc dont le debut sera determine 

l' evaluatiOl. finale qu':' aura et(~ effectu(;e par le comi te de 

coorCl.ination. 

5. REr1ER C IEMENT.'J 

La reunion l'emercie de leur precieuse contribution a ses 

fructueux et irlteressClnts debats taus les par"': icipar,ts et toutes 

les orfjanise.tioLS d' as~:;iGt2.J1ce tar: t mul tilatera1e que bila terale 

ainsi c;ue les organisatiol~l'-' ;'111arlthropiques de l'interet et de 

l' applli ru' elles o,li c'.t~j> ar:~'ortes et atJPorteront encore pour la 

reussi te d' une er;treprise c~e la plus haute importance pour 1a sante 

et l' economie de la cornmurlaute afri.-;aine. 
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ANNEXE 1 

Un! ted States Agency f011 International Deve lopr.ient 

Dr A. C. Curtis 

M. Z. Deutschman 

Clli€f, Public Heal th Division, Office of 
I~stitution~l Development, Burnau for 
Africa. AEency for In~ernational 
Development, Washington, D.C., Etats-Unis 
d I AIiJerique 

Professional Associate, Tropical Health, 
r·1edical Scj ences Division, National 
/\cac'emy of Sciences, lJashinGton, D.C., 
Etats-Unis d'Amerique 

Oq;,)anisation de Coordinatbn et de Cooperation ~our la Lutte 
contre les Grandes lli1demics 

Dr P. Ric.let 

Dr C. SO\" 

Gouvernement du G;lana 

Dl1 F. C. Grant 

Secretariat OMS 

Secretaire general, OCCGE, Bobo-Dioulasso, 
Haute-Volta 

Secretaire general adjoint de l'OCCGE, 
Bobo-Dioulasso, Haute-Volta 

Senior Hedical Officer (Epidemiology), 
r1inistry of Health, GLwna/Accra 

(a) Bureau regional de l'AfriClue 

Dr A. Quenwn 

Dr S. r1alafatopoulos 

Dr L. ,J. C'4I'les 

Dr D. /\djou-tlownouni 

Dr l\. GAlle11 

Dr I. Ogun 

Directeur reGional 

Directeur des S~rvices de Sante 

Sous-Directeur des Sc:pvices de sante 

Sous-Directeur des Services de sante 

Administrateur de la Sante publique, 
Unite d 'E;'-aluation 

Consultant, Maladies transmissibles 
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Dr N. N. Kent Scientist, ~~ladies parasitaires, Division 
des Maladies transmissibles 

(c) Projets sur le terrain 

Dr J. Odetoyimbo 

M. J. D. M. Marl' 

Entomologiste, Equipe consultative OMS/inter­
pays pour le pa1udisme (AFRO 0204) 

Entomologiste, Equipe consultative OMS inter­
pays pour l'Onchocercose (AFRO 0131) 



1. 

2. 

4. 

ORDRE DU JOUR 

Ouverture de la Reunion, par Ie Directeur regional. 

Resume <iu l"apport de Ie new1ion technique mixte 
US-AID/OCCGE/O~~ sur les Possibilites pratiques 
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de Lutte c~ntre l'Onchocercose, 'funis, ler-P, juillet 195t?. 

Pr'ojet de pro~;rarilme et de calendrier pour la mise en 
oeuvre du rrojet. 

Conclusions t:t recommandations. 

Remere i erJen ts. 
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PROJET DE PROGRAMT'1E E'r CArnN!)RIER DES AC'f.rONS 
FOUR LA 1 'IS!: EJ.,j OEUfn$.. DU PROJET 

I. Planification preliminaire 1969-1970 

(a) ONS 
... ) .... 

1. Preparation d'un dossier d'information sur la zone recomman-

dee, confiee a. llInsti tut Economique et JlU'idique de 1 'Energie (IEJE), 

Grenoble (Dir. : Professeur Destanne de Bernis) et au Department of 

Economics de l'Universite diEdimbourg (Dir. : Professeur Stewart), 

.frexte prriliminaire r~dt2";. Pour ~es pays francophones, com­

pl~rnents d j information re'.l:nis en ce moment sur place par 

:'.111e Blanc de l' IE-TE, Grenoble; (,tudes egalement demandees 

au Secretariat a la Cooperation Technique du f'iinistere des 

Affa:i.res etrangeres a Paris - Dr Journiac - et a la Soc1t:~te 

d'Aide et de Cooperation Technique, Paris - M. Deschamps. 

Pour le Ghana, attente de l'accord du Gouvernement a l'envoi 

d'un consultant economiste._7 

2. Renforcement des projets inter-pays AFRO 0131 (Equipe consul­

tative onchocercose) et AF!10 v163 (Services consultatifs ophtalmologie -

onchocercose) • 

3. Aide, sur leur demande, aux sept gouvernements interesses en 

vue de 1a soumission de demandes dlassistance au PNUD (voir rubrique 

"Gowernements" ci-dessous). 

4. Projet de soumission au PN'JD, par l'OMS, d I un programme 

general de formation professionnel1e et de recherche operationnelle 

en matiere de lutte c~ntre 1 1 onchocercose qui, slil est accepte, 

pourra servir au projet de lutte c~ntre 1'onchocercose dans la Bassin 

de 1a Volta. 
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5. Programme de recherche oprationnelle, comtenc en 1969, et 

firanc6 avec une contribution du Gouvernement de la Rpublique f~d4­

rale d'Allemagne au Fonds b~n6vole pour la Promotion de la SantA. 

(b) gouvet~nements 

1. Poursuite des actions d'approche des organisations et orga­

nismes susceptibles de s'intdresser au projet.
 

2. En plus de ces demandes d4jh adress6es par les gouvernements, 

il importe que chacun des sept gouvernements intAress4s soumette une 

demande d'assistance au PNUD pour l'ex4cution d'une 6tude de pr6­

investissement dans le cadre d'un projet (de pr6f~rence, r~gional) de 

lutte contre l'onchocercose. Ces demandes devraient intervenir dbs 

que le Dirocteur r~gional aura communiqu6 h ces gouvernements le 

dossier d'information qui doit servir de pice Justificative h 

l'appui de chaque demande. 

3. Planification pour l'utilisation des terres recup~r4es.
 

(c) FED/OCCGE
 

Poursuite de la campagne actuelle. 

(d) US-AID 

L'OMS apprdcierait hautement que 1US-AID veuille bien se 

charger en 1969 de la pr~paration du plan d'op~rations de la campagne 

contre l'onchocercose dans la zone recommand6e, selon la proc6dure 

administrative de son choix. L'OMS apporterait h l'US-r) toute laide 

dont elle aurait besoin & cet effet. 

(e) BIRD
 

Etude 6conomique h long terme : si la Banque ou d'autres or­

ganismes de financement devaient, avant de se prononcer, exiger plus 

de pr4cisions que n'en contiendra le dossier d'information sur les 
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avantages 6conomiques escomptds du projet, I'OMS serait reconnaissante
 

h la Banque de bien vouloir lui fournir des indications sur le type de
 

sur les m~thodes h adopter pour recueillir
renseigements ainsi que 


et analyser ces renseignements sa satisfaction. En effet, la mdtho­

dologie des analyses de 'cost-effectiveness" et de "cost-benefit" ne
 

paralt pas encore arr~t~e. L'OMS est certes consciente de l'importance
 

des 6tudes 6conomiques relatives aux problemes de sant6. Ces derniers,
 

en particulier leurs incidences sur la main-d'oeuvre, pr~occupent
 

6galement d'aitres institutions sp~cialisdes de la famille des Nations
 

Unies. C'est pourquoi l'OS appr~cierait la collaboration de la
 

Banque dans le cas pr6cis du projet de lutte contre l'onchocercose
 

dans le Bassin de la Volta qui offrirait ainsi l'occasion d'une 6tude
 

prototype en la matiere.
 

II. Phase d'ex6cution 1970-1980 

(a) oCS
 

1. Poursuite des activit~s 2. h 5. de 1969-1970.
 

2. Si les sept Gouvernements ont 6t6 en mesure de pr6senter
 

des demandes d'assistance au PNUD, l'OMS serait prate h assumer 
le
 

r0le d'agence charg6e par le PNUD de l'excution : a) des 
enqugtes
 

de pr6-investissement, et b) du projet inter-pays ou de 
1'ensemble
 

des projets nationaux de lutte contre l'onchocercose 
dans le Bassin
 

de la Volta.
 

(b)FE/ICCGE 

Continuation de l'appui financier du FED aprbs 1970. 

(c) US-AID 

Aide bilat6rale aux gouvernements.
1. 
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2. Contribution au programme de I'0OS pour la formation profes-I 

sionnelle et la recherche oprationnelle. 

(d)BIRD
 

1. Continuation de l'6tude dconomique 4.long terme commenc6e
 

en 1969.
 

2. Prets aux gouvernements pour le montaht total ou partiel de
 

la contribution de contrepartie exig~e par le PNUD au cours de la
 

phase op~rationnelle.
 

(e) ORSTOM
 

1. Collaboration avec 12OMS et leg sept gouvernements en vue
 

do la formation du personnel du projet.
 

2. Affectation de sp~cialistes au projet.
 

(f) Autres organines
 

Contribution au Fonds bii~vole OMS pour la Promotion de la 

Sante, de sources diverses : Conseil de l'Entente, 0UA, Banque 

africaine pour le D~veloppement, Gouvernement de la R6publique 

f£d~rale d'Allemagne, Secours catholique allemand, etc... 

(g) Gouvernements
 

Planification et mise en oeuvre des activit6s de ddveloppemi
 

dans les zones r6cup~r~es.
 

(h) Organisation pour larise en oeuvre
 

Ddfinition de l'organisation destin~e h assurer la gestion
 

administrative Ou projet.
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III. Phase d'entretien- 19.O-1965 

(a) US-AID 

Participation -'a phase dentretien. 

(b) Comit6 de coordination 

1. Evaluation finale.
 

2. Directives pour les activit~s d'entretien.
 

(c) Gouvernements
 

Direction et financement des operations d'entretien
 

entibrement assum6s par les gouvernements.
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ASSISTE 

EQUIPE CONSULTATIVE DE L'ONCHOCERCOSE 

RESUME DES ACTIVITES 1966-1969 

PROJET -INTE-PAYS PAR L'OMS, AFRO 0131 

AFRO 01 1 est un projet inter-pays de lutte contre loncho­

qui a commenc6 en 1966. Ses principaux objectifs 6taient de cercose 

choisir une zone convenable de lutte cbntre l'onchocercose 
et de pr6­

a dt6 choisie est
 parer un programme de lutte pilote. La zone cqui 

celle que traversent la Volta rouge, la Volta 
blanche et leurs prin­

cipaux affluents, en. Haute-Volta, au Ghana et 
au Togo. 

les6taft au d~part trop vaste pour que
Le plan d'opdrations 

gouvernements puissent respecter toutes les 
obligations qu'il impli­

pr~vu6, la dccision a rapidement 6t4 pri­
quait au cours 	 de la pcriode 

le projet en quatre phases s~pares : 
se de diviser 

Phase I - Rassemblement et evaluation de toutes les 
donnes 

l'onchocercose-	et son veeteurdisponibles sur 

dans la zone choisie. 

des donn~es suppl-
Phase II - Peursuivre le rassemblementL 

mentaires pour un projet pilote de lutte 
contre 

et 4tablir le programme.l'onchocercose, 

Mise en oeuvre d'un projet pilote.
'Phase: III ­

E:tension des op6ratins de lutte.
Phase IV ­

un rapport a 6t6
 
La phase I s'est achev~e ern f~vrier 167 ; 

envoy6 aux gouvernements int6ress6s, 
reprenantc tous les renseignements 

rassembls et d~finissaft le travail 
qui devait encore etre accompli
 

II que l'on ne puisse passer a la lutte 
au cours de la phase avant 


proprenent dite.
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Durant la phase II, une enqu&te de morbiditd a 6t6 effectu4e
 

au Ghana, en Haute-Volha et au Togo, en vue d'obtenir des donndes
 

plus pr~cises sur l'incidence et l'end~micit de la maladie dans
 

l'ensemble de la 
zone. Dix villages t6moins environ vont maintenant
 

e re choisis en vue dlenquetes cliniques, ophtalmologi(,es et nutri­

tiornelles plus pouss~es ; ils permettront 6galement de proc4der
 

a des dvaluations criti ,ues dans les anndes qui suivront l'inaugura­

tion de la lutte anti-vectorielle.
 

Dans ce m~me temps, d'autres informations ont 6L6 rassembl~es 

stir la distribution et la densit6 du vecteur sur l'ensemble du terri­

toire de la zone, et sur la localisation des stes larvaires rdels et
 

potentiels dans les cours d'eau affect~s, notamment pendant la saison
 

s~che avec ses variations. Des recherches onL 6galement port6 sur la 

distance de vol et la lonL6vitd de S. darnuosuxm, ainsi que sur la mise 

au point de m~thodes plus efficaces pour la capture des mouches adultes. 

F~cemment des proT'amnies ant 6t6 soumis a chacun des trois 

gouvernements, en vue de rassembler les donn~es compl6mentaires nd­

cessaires a la d~termination des "Indices de transmission". Comme on
 

espere pouvoir lutter contre l'oncnocercose dans la zone par l'atta­

que du seul vecteur, ces renseignements sont d'une importance capi­

tale si 1'on veut etre s'r que la r~duction de la densit6 des simulies
 

se traduira par une diminution significative et satisfaisante de la
 

transmission de la maladie. Ceci exigera la poursuite des 6tudes ac­

tuelles pendant une douzaine de mois environ.
 

Le projet 6tant surtout un projet consultatif, les progrbs
 

r~alis~s dans la coordination du travail en cours sur l'onchocercose 

au Ghana, en Haute-Volta et au ToLo, doivent etre niesures en tenant 

compte de ce que chacun de ces pays est capable de r~aliser ' n'im­

porte quel moment.
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LES CAMPAGNES LPLAVICIDES FED/OCCGE 

Dans les sept Etats africains membres de I'OCCGE il existe :
 

au sein de chacun de ces Etats un service dit "national de lutte
 -


sous les ordres imn6diats du
contre les grandes end6mies" dirigd, 


Ministre de la Sant6 publique, par un Directeur ayant autoritd sur 

les 6quipes de prospection et de traitement des nombreux sectours 

qui dtcoupent 1'Etat. C'est h ce Service qu'appartient, en parti­

- bilan par' dchantillon­culier, le d6pistage exhaustif ou se1ectif 


nage - de l'onchocercose humaine.
 

- au sein du Centre P7uraz (Bobo-Dioulasso, Haute-Volta) une Section
 

"onchocercose" dirig6e par un ?EaTtre de Recherche de I'ORSTON
 

des 6tudes et recherchessur le
(actuellement Dr Le Berre) charg 


vecteur simulidien et technicien des campagnes larvicides entrepri­

ses contre ledit vecteur.
 

Cette Section a 6t6 cr66e, en 1955, par le Directeur du
 

SG1q 1 de 'ex Afrique occidentale franqaise sur la demande au gouver­

. 1962 a la direc­nement de la Republique franqaise et confi6e de 1955 


tion technique du Docteur Ovazza, entomologiste bs simulie, Inspecteur
 

g4n6ral de 1'ORSTOM. Son fonctionnement a 6t6 successivement financ6
 

sur les cr6dits de l'ex Plan FIDES, 
2 

puis du FAC (1960-1966), puis,
 

depuis 1966, de V'OCCGE.
 

Depuis sa cr6ation en 1955 cette Section "Onchocercose" a
 

6t6 essaim6e des antennes ;
 

- en Haute-Volta : a Ouagadougou et h Garango 

- au Dahomey : a Natitingou et Parakou 

- au Nali : h Bougouni 

- en C8te d'Ivoire : ' Korhogo 

1Service g~n~ral d'Hygibne mobile et de Prophylaxie.
 

2Fonds d'Investissements et de Ddveloppement 4conomique et social.
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Les antennes de Garango, Natitingou et Parakou sont actuella­

ment ferm6es. La Section Onchocercose de l'OCCGE et ses antennes
 

crace h l'action de ses entomologistes - maitres de recherches et 

techniciens - a accompli depuis sa crdation en 1955 du travail con­

siddrable :
 

- de detection des gttes simulidiens en diff~rents bassins fluviaux
 

des Etats membres de IOCCGE , 

- de mise au point de meilleures mdthodes d'application de larvicide
 

(formulation, mode et rythme des 6pandages) d'abord en zones pi­

lotes limit6es puis dans les cours d'eau traiter
 

- de formation de personnels.
 

Elle a entrepris et poursuivi les premibres campagnes larvi­

cides au sein de plusieurs des Etats membres de 1'OCCGE.
 

Elles ont dt6 rendues possibles grace h une g6n~reuse assis­

tance financiere de la Communaut6 Economique Europ6enne (Fonds euro­

pden de Ddveloppement) concrftise par une Convention de Financement 

pass~e le 10 janvier 1966 entre l'Organisme Europ~en et trois des 

Etats membres : Cote d'Ivoie, Haute-Volta et Mali. 

Elle a permis de lancer des campagnes d'4pandages larvici­

des r~pdt6es au DDT dalis quatre gros foyers d'onchocercose de ces 

Etats : 

au Pali : dans le foyer du Farako (region de Sikasso, dans 1Vest du
 

Mali). En fait, les 6pandages dans cette rdgion avaient commencg
 

dbs 1962. Continuds sans arret depuis, ils ont abouti ' un plein
 

succbs puisque le vecteur est pratiquement supprim6, qu'une simple
 

campagne annuelle suffit a maintenir le r6sultat q,,e l'on est ainsi
 

d'ores et d6AJ arrive h la phase dite d'entretien : des villages,
 

des plantations se sont rdinstalldes dads la zone assainie. 
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En C8te d'Ivoire : dans les foyers de Tiassal6 au 
Sud et de Korhogo
 

au Nord, tous deux li~s & la rivibre Bandama 
mais tr~s diff6rents de
 

par leurs particulariths : 

1) le foyer forestier de Tiassale (Bas Bandama) 
est ur. foyer de type 

forestier dans une r6gion de grandes et 
riches plantations oii la nui­

sance du vecteur (jusqu'h 4000 piqfres par jour) impose une action 

larvicide bien que la maladie soit caract~risee 
par une bien moindre 

gravit6 oculaire (amblyopies graves et c~cit6s 
bien moins nombreuses 

6cologie du vecteur tr6s diff6rente). que dans les foyers de savanes 


En ce foyer, le Bandame est un grand fleuve 
en lequel le DDT
 

"porte" bien, facilement sur 50 kilom6tres. Actuellement les 6pan­

dages se font plus au Nord qu'au d6but 
avec un avion de la Cobafruit
 

-et les r6sultats sont spectaculaires r6duction d'au moins 95 pour 

cent du vecteur.
 

2) le foyer du Haut-Bandama, dit de Korhogo, 
a toutes les caract6­

ristiques d'un foyer de savane avec atteintes 
oculaires fr6quentes
 

et importantes. 

Les premiers 6pandages de 1966 ont 6t6 
un seri-6chec car la
 

des gttes 6tait incornplhte et le personnel de contr~le 
connaissance 

technicien insuffisamment nombreuLx pour 
assurer le contr~le des op6­

rations. Il a 6t6 remedi6 & ces difficultes 
et les r~sultats actuels
 

: d'aprbs le Docteur Le Berre, r6duction 
d'au moins
 

sont excellents 


90 pour cent du vecteur, de 95 pour 
cent de la transmission.
 

traduits par la r&implantation d'une 
se sontCes resultats 

dizaine de villages qu'il y a lieu 
de favoriser et de guider dans cette
 

r~cup6ration des terres ancestrales 
fertiles.
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Le gros foyer du sud-ouest voltalgue, dit de la region de
 

Bamfora.
 

Primitivement 6tait pr6vu le traitement 'larvicide de la ri­

vi~re Bougourib-a, affluent de la Volta Noire.
 

En debut 1966, des raisons 6cologiques ont amen6 decider
 

temporairement de ne pas traiter cette rivi~re, du fait 6galement
 

qu'un Projet de d6veloppemenL prioritaire 6conomique, dit complet,
 

a 6td mis sur pied i cette dpoque dans la r6gion de Bamfora.
 

L'action larvicide pr~vue sur la Bougouriba a donc 6td repor­

t~e sur les rivi~res ComoU et Lraba qui conditionnent l'onchocercose
 

dans le sud-ouest voltalque.
 

Fait exceptionnellement important : ce foyer du sud-ouest
 

voltalque s'encastre exactement entre 
ceux malien du Faratto et ivoi­

rien de Korhogo. I1 en r6sulte un vaste foyer formant un tout, plus 

facile " controler dans son ensemble, et a traiter avec moins de bar­

ribres pour dvite; la r~in-festation par les simulies. Cependant le
 

foyer du sud-ouest voltalque comporte de s~rieuses difficult~s pour lk
 

traitement larvicide des rivibres Como 
 et Lraba : n~cessitd d'amna­

ger et entretenir de nombreuses pistes d'acces, trop souvent mauvaise
 

porte du larvicide : le DDT mene ' la concentration de 1 pp.m. n'agit 

parfois que sur cinq kilombtres de cours d'eau. 

Cependant les premiers 6pandages entrepris fin 1968 
- d~but 

1969 ont donn6 des r~sultats fort int~ressants. 

La premi~re Convention de financement FED - trois Etats OCCE 

a vu ses cr6dits 6puis6s fin 1968. 
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Une deuxibme Convention en cours de signature - d'un montant 

de 160 millions CFA - permet de poursuivre ces campagnes larvicides 

jusqu'" fin 19Y0 au moins et jusqu'au relais esp~r6 du grand projet 

r~gional propos6 par la Runion technique de Tunis. 
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1. INTRODUCTION
 

The meeting was convened by Dr Alfred Quenum, Regional Director
 

for the African Region of the World Health Organization 
(WHO) and was
 

attended by the represertatives of the "Organisation de 
Coordination
 

et de Cooperation pour la Lutte Contre les Grandes End6mies" 
(OCCGE),
 

the United States Agency for International Development (AID) 
and the
 

Government of Ghana, together with members of the WHO Secretariat 
as
 

listed in Annex I. A representative of the Economic Commission 
for
 

Africa (ECA) failed to participate because of unexpected 
disruption of
 

air schedules while the International Bank for Reconstruction 
and
 

Developmplit (IBD) was unable to be represented because of other
 

commitments.
 

In hio opening address, the Regional Director welcomed the
 

participants and thanked them for accepting at such short 
notice his
 

He emphasized the health
invitation to participate at this meeting. 


and economic importance of onchocerciasis in the African 
Region and on
 

the need to harness all sources of assistance that may 
be available fpr
 

combating the problem as well as avoidance of a spirit 
of competition
 

among the assistance agencies.
 

In making reference to the Joint US-AID/OCCGE/WHO Technical 
Meeting
 

on the Feasibility of Onchocerciasis Control held at Tunis 
on
 

1-8 July 1968, he emphasized the fact that particular 
attention was then
 

directed to the technical, financial and operational 
difficulties which
 

As a result, the Tunis
 
confront any major onchocerciasis control project. 


Meeting had been called upon to advise on the best 
strategy to be adopted
 

in the present epidemiological circumstances and the 
conditions under
 

which control could be attempted, with indications on 
methods to be used
 

Important conclusions and recommendations
and the requirements to be met. 


had been formulated. Although this was not the occasion to labour on
 

technicalities, it was recalled that the area recommended 
for the first
 

major control programme was that oomprising the foci 
of onchocerciasis
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situated in the centre of the West African savanna zone embracing 

parts of Ghana, Upper Volta, Togo, Eastern Mali, Ivory Coast, 

Dahomey and Niger.
 

He underlined the fact that the area comprised 206 000 km2
 

with a population of 3 020 000 of whom a total of 498 800 were
 

infected with the disease and 21 860 were blind and incorporating
 

1 090 000 hectars of 'minhabited cultivable land. The very size
 

of the problem and the high estimated cost of $45 000 000 for its
 

control placed it beyond the financial capabilities of the
 

governments concerned. Because of this it would be necessary to
 

seek 	external assistance.
 

It was in this context that the present meeting was convened
 

with the objective of formulating a method of approach for
 

securing the necessary assistance essential for the implementation
 

of an efficatious control programme for onchocerciasis in the
 

Volta Basin.
 

It was agreed that the meeting would be informal and 

unofficial in nature at which participants would express their 

personal, technical and professional views on the subject 

without in any way committing the governments or organizations 

which they represent. 

A draft agenda submitted for consideration was adopted
 

without a change (Annex 2). 

2. 	 allMARY OF THE REPORT OF THE JOINT US--AID/CC=E'WH0 TECHNICAL 
MEETING (Tunis, 1-8 July 1968) 

For the convenience of participants at the present meeting 

who did not attend at Tunis, a brief sunmmary of the report of the, 

Ttis meeting was presented, as follows: 

A review was made of the work done on onchocerciasis in West 

Africa and of the methods used to date to control the disease, 

From the data available it was considered feasible to combat 



AFR/0Cm/13 

page 3 

onchocerciasis by controlling the vector to a sufficient degree to
 

interrupt transmission. However, in the absence of suitable
 

chemotherapy, such a programme of control must of necessity be long­

terr., i.e. continued beyond the longevity of 0. volvulus in the host,
 

say, fifteen years. Certain factors must be borne in mind:
 

because focal areas are so extensive, generally crossing
(a) 


frontiers, and the flight range of the vector, S. damnosum, is
 

reckoned to be at least 160 kilometres, control is not feasible 
on a
 

On one country in West Africa may therefore expect
national basis, 


to achieve lasting results on its own;
 

(b) a co-ordinated effort between adjoining countries is absolutely
 

essential such as that taking place in the region of the 'White
and 

Red Voltas and their tributaries in Ghana, Upper Volta and Togo 

- Onchocer­through the WHO-assisted inter-country project AFRO 0131 


ciasis Advisory Team;
 

(c) both professional and technical auxiliary staff will have to be
 

recruited and trained to carry out the work;
 

(d) research should be promoted in order to find still more efficient
 

methods of control;
 

to cover such an extensive area effectively over the long period
(e) 


necessary will cost much more than any one country can afford.
 

Financial assistance from one or more sources, national or international,
 

bilateral or philanthropic, will be essential; 

to justify this financial aid more readily, an international
(f) 


mission should assemble and analyse all existing information relative 
to
 

a technical and economic study of onchocerciasis control and sub­

provide a more detailed assessment of the costs
regional development and 


and benefits expected from-the proposed programme.
 

The area proposed at the Meeting incorporates seven countries of
 

West Africa viz, Dahomey, Ghana, Ivory Coast, Mali, Niger, Togo 
and
 

Upper Volta. It includes the FED 
1
/OCCGE and AFRO 0131 project areas
 

1 Fonds europ~en de D6veloppement, du Marche commun.
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already active, and envisages the linkage of these two zones, 

first, by control of the Black Volta and Comoe rivers, and later 

by expansion beyond to the remainder of the area as soon as 

basic data have been compiled. 

3. 	 PROPOSED PROGRAMME AND CALELNDR OF ACTIONS FOR THE
 
IMPLEMENTATION OF THE PROJECT
 

It was evident that the implementation of a control pro­

grame of the magnitude envisaged necessarily called for certain 

essential requirements at the outset. These were summarized as 

comprising: 

(1) The agreement of the seven governments concerned (Dahomey,
 

Ghana, Ivory Coast, Mali, Niger, Togo 
 and Upper Volta). Following 

publication of the report of the Tunis Meeting a number of these 

governments have already addressed WHO as well as other 

agencies for assistance. On its part WHO indicated its
 

readiness to co-operate and co-ordinate with other sources of 

assistance.
 

(2) The provision of counterpart contribution by each of the 

countries concerned. This calls for careful study of the extent 

to which the governments can contribute to the technical assist­

ance 	and financial aid which may accrue from other agenoes,
 

taking into consideration the health, socio-economic and
 

humanitarian aspects of the problem.
 

(3) Technical assistance and financial aid from international 

organizations and national bilateral assistance agencies. Note 

was taken of the considerable assistance in all fields which has 

already been provided by US-AID to the countries of the African 

Region; the contribution made by OCCGE to knowledge on the 

epidemiology of the disease as well as practical experience gained 

in trial control programmes assisted by FED. Other agencies 

likely to interest themselves in the project included IBRD, ECA, 
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- both governmental,
African Development Bank, and bilateral agencies 

as well as non­
for example, the Federal Republic of Germany, 


governmental such as the German Catholic Aid 
Society.
 

It ras acknowla ged that although the assistance 
of any of these
 

agencies, given in isolation, may prove 
ineffectual, concerted action
 

and effort by all may be expected to nroduce 
successful results.
 

Consideration was given to a recent request 
presented by the
 

Government of Mali at the 1969 Annual Technical 
Conference of the OCCGE
 

for the inclusion of all of Western Mali, 
Senegal and the Republic of
 

Taking note,
 
Guinea in the proposed sub-regional control 

programme. 


however, of the observation made at the 
Tunis Meeting that adequate
 

basic data were still not yet available 
for those three areas, the
 

Furthermore,
 
meeting recommended prudence and realism 

in this matter. 


the trained technical staff which will 
be available by 1971-1972 may
 

be inadequate even for the programme proposed 
at Tunis, let alone the:
 

It was therefore considered
 
new extension requested at Bobo-Dioulasso. 


more advisable at this stage to plan for 
the implementation of the
 

programme as recommended by the Tunis Meeting 
with the possibility
 

always of reviewing the position as that 
control programme develops.
 

The meeting proceeded to review in detail 
the draft programme and
 

calendar of proposed actions presented for 
consideration (.see Anex 3).
 

3.1 Early planning: 1969-1970
 

(a) WHO 

The preparation of an information dossier 
on the recommended zone 

1. 


has been entrusted to the Institut 6conomique 
et juridique de l'Energie,
 

Grenoble (IEJE), (Director: Professor 
G. Destanne de Bernis) and to the
 

Department of Economics of the University 
of Edinburgh (Director:
 

Professor I.G. Stewart), and a preliminary 
text has already been drafted.
 

With regard to French-speaking countries, 
supplementary information is
 

now being gathered.in Upper Volta by Mlle 
Blanc of IEJE, Grehbble, who
 

Further studies have also
 
will later proceed to Ivory Coast and 

Mali. 


been requested from the Technical Co-operation 
Secretariat, French
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Ministry for Poreig Affairs Dr Journiac ­-
 and from the SooidtU
 
d'Aide et de Coopgration technique, Paris 
- Mr Desohans. 
Concerning Ghana, Government agreement to the sending of agrico­an 
economic consultant mission is awaited, but this now assumes some
 

degree of urgency.
 

2. Project AFRO 0163 - Ophthalmological Advisory Team on
 
Onohoceroiasis, which was to provide consultative services on
 
ophthalmology, mainly on onchocerciasis, is to be combined with
 
AFRO 0131 -
Onchocerciais Advisory Team, whose responsibilities
 
in turn have to be increased. The activities and future plans
 
of the project were reviewed and are summarized in Annex 4.
 

3. WHO will provide assistance, when required, to the seven
 
governments concerned in relation to the submission of a request
 
for assistance to the United Nations Development Programme (UNDP).
 
Such requests for pre-investment studies must be submitted in a
 
definite form and in considerable detail. The procedure is
 
complicated and the governments should be advised to seek W10
 
assistance in preparing a joint request to UNDP.
 

4. 
An overall training and operational research programme on
 
onchocerciasls control has been prepared by WHO, and will be
 
submitted to UNDP shortly. 
If accepted, and initial reactions
 
from LUDP have been encouraging, this programme will be of ure to
 
the onchocerciasis control project in the Volta river basin avd
 
will be invaluable for training staff in onchocerciasis generally.
 
During discussions, the need for training personnel, both
 
professional and auxiliary was stressed repeatedly. 
While OCCUE
 
and ORSTOM' have in the past trained many personnel, their
 
physical facilities are now considered inadequate, in tneir
 
present state to meet the growing demand inthis field. 
New
 
centres, possibly even bilingual, are therefore required. 
While 
considerable use might be made of the WHO training centres for 

Organimation de la Recherche Scientifique et Technique 

d 'Outre-Mer. 
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health personnel already established in Lagos and Lome, the 

advisability of on-the-spot field training cannot be ignored. For the 

training of entomologists, the Communicable Disease Centre, Atlanta, 

Georgia, USA (CDC) and other centres of international repute might be 

called on Lc' assist. Also the need for educators who are themselves
 

experienced in oichocerciasis and its control must be considered.
 

5. An operational research programme, financed from a contribution
 

to the Voluntary Funds for Health Promotion, made by the Government
 

of the Federal Republic of Germany, !s due to start in 1969.
 

(b) Governkents
 

1. It was agreed that W4HO should assume the roleR of leadership in 

stimulating follow-up action by the governments to the organizations 

likely to interest themselves in the project. Consideration was also
 

given to the initiation of publicity aimed at stimulating the interest
 

of social, agricultural and community development groups as a comple­

ment to the concern of the public health sector. For this purpose
 

there would be advantage in establishing a co-ordination committee 

which will participate in this activity.
 

Here, reference was made to other non-governmental organizations,
 

the "Conseil de l'Entente" as well as the Organization of African Unity 

(OAU) which will undoubtedly be interested in the project. 

2. Note was taken of the positive first reactions of the UNDP to the 

project when, in the course of the 1968 WHO/UNDP Agency Review Meeting, 

UNDP expressed its agreement in principle regarding the importance of 

establishing training and research centres for onchocerclasis.
 

It was considered preferable that the approach to UNDP should be 

not from itidividual governments for assistance to ivational onchoner­

ciasis control projects, but rather a joint request from the governments 

concerned for aid to a sub-regional project. In this WHO will have an 

important co-ordination role to play vis-h-vis other interested agencies. 

3. The meeting was convinced of the necessity for the governments,
 

from this stage of early planning, to give consideration to the place
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in their national soeio-eeenomic development plan which will be 
ccupied by the infested and uninhabited areas when they become 

available for agriculture development as a result of a successful 

onchocerciasis control programme.
 

(c) FED/OCGE 
Following preliminary investigations started in 1955 by the 

Services des Grandes End~mies, Section de l'Onchoceroose of
 
Centre Muraz, and control trials carried out successfully with
 
larvicides since 1960, financial assistance from FED was made 

available to OCCGE in 1966. Originally, a campaig against
 
onohocerciasis was planned using Mel-W to treat infected persons,
 

and larvicides to control the vector. 
However, due to adverse
 
reactions to the drug, chemotherapy had to be suspended and
 

since 1967 only vector control has been undertiken. 

Activities have been centred in four foci in three countries, 
one each in Mali and Upper Volta and two in Ivory Coast.
 

Good contrc-. has been achieved for a number of years in the 

Sikasso area in Mali. 

In the forest zone of Ivory Coast, (Tiassal6) there has been 
effective control of S. Damnosum for the past few years, more 
recently by the aerial application of the larvicide. The other 

focus (Korhogo), is in the savanna zone of the north of Ivory 
Coast and vector control has been carried out in this area since 

1968, with very good results (99 per cent.). 

In Upper Volta, plans to control onchocerciasis in the
 
Bougouri-ba/Black Volta area, were abandoned in favour of Banfora
 
in the western part of the country where agricultural development 

was envisaged. Up to 1968 basic data were being collected in the 
Banfora area but larviciding operations were not started until 

1969. 

From the work accomplished so far, the control of onchooer­
ciasis is considered feasible within the area of the FED/OcCGE 
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project, and negotiations are underway for extending FED assistance
 

through 1970. 

Fuller details of these control projects are given in Annex 4. 

Largely because of the successful results obtained, it was considered
 

of considerable value if FED could, in concert with other assistance 

agencies, continue its support of these projects beyond 1970, as a 

contribution to the larger programme presently under review.
 

(d) US-AD 

The US-AD has reiterated to the governments concerned its
 

continued interest in the project but no further action was envisaged
 

until the socio-economic report recommended by the Tunis meeting was
 

received from WHO.
 

If a specific request were eventually submitted to the US-AID it
 

would certainly be studied in detail. Factors which may be expected
 

to influence a decision include availability of the necessary funds,
 

the priority assigned to the project by the US-AID and its acceptance
 

by the Administration.
 

It was unanimously agreed that a request for assistance in the 

preparation of a plan of operation would preferably be submitted by 

WHO following receipt of a specific mandate from the governments 

concerned to proceed with implementation of the project on their
 

behalf. The request would need to be fully documented, setting out 

the scope of work to be undertaken. It was considered likely that if 

the request were accep'ed the method most likely to be adopted by
 

US-AID to render assistance would be by contract to a United States 

firm of engineers selected by a board in which WHO participates.
 

However, because of the important technical factors involved in the
 

preparation of the plan of operation for the onchocerciasis campaign 

in the recommended zone, WHO, through its Regional Office for Africa, 

must have primary teohnical responsibility for the actual document. 
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(e) General considerations
 

(i) Cost-benefit and cost-effectiveness
 

In any major undertaking of the type under review, with
 

such large financial implications, present day economists
 

assign considerable importance to the concepts of cost
 

effectiveness (colt-efficacitd) and cost benefits (colt­

bn6fice). Notwithstanding the well-known difficulties 

In relating to monetary terms the benefits of health 

programmues, it was certain that US-AID would expect that 

a request presented for consideration would include an
 

approximate estimate of the actual cost of the onchcerciasis 

control programme and of the various benefits that would accrue. 

Under the present circumstances it may well be preferable to 

await formulation of details on the modus operandi of the
 

project before approaching US-AID, but time is getting short. 

Since the economist is inclined toward amortization 

over a 5 - 10 year period, the prospect of full returns from. 

a health project accruing only after 30 years, it is necessary 

ti present strng arguments for their convinctiin.
 

An undertaking was given that WHO will do all possible to 

collect the data necessary to meet the requirements of the
 

financiers and economists. Although it must be appreciated 

that any estimations based on such a large number of variables 

will inevitably be subject to error. In the view of the 

public health administrator however, it is imporsible to disassociate 

completely the humanitarian from the economic aspects of a 

project of the type under consideration. Nevertheless realism is 
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called for, since all c6ncerned are aware of the paramount
 

importance of external financial assistance if the project
 

is tc materialize.
 

(ii) 	 Nature of the project
 

These discussions led to a consideration of the full
 

nature of the project: that is, Simulium control, land
 

reclamation or simply sub-regional
I economic development of the
 

that whatever the title,
Volta Basin. The general opinion wvas, 


the project must have a built-in plan for the full utilization
 

This will necessarily
and maintenance of the cleared area. 


call for close co-operation of the other agencies to be involved
 

in its implementation and for a clear definition of the
 

administrative structure necessary for its management.
 

This 	line of thought was reinforced by data submitted indicating
 

gradual enoroachnont of dessertic ecological co'iditions along 

the three Volta rivers in Upper Volta, also .that in the Korhogo con­

trol area where definite success has been achieved, 12 new and 

prospering villages have already been established.
 

In relation.to the long-term future of the project, accent
 

will need to be placed on the general education of the population
 

and the development of a plan for the utilization of the recuperated
 

lands. As a result, a title which evolved for the project was
 

"Socio-Economic Development Project for the Volta Basin" of
 

which one of the first phases would have emphasis on the health
 

aspects.
 

1 Sub-regional - used in the sense as utilized by ECA.
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Arising directly out of these considerations, the meeting
 
envisaged that its present session would 
certainly be only the
 
first of a series which in future will necessarily include
 

Ministers of Finance, Economic Affairs, 
 Planning and Development 

of the seven countries concerned. Note was taken that already 
most of the area comprising the recommended zone of operation
 

is covered by national economic development plans - the exceptions 

being northern Dahomey and Togo. 

Attention was directed to the fact that the public health 
aspect of the project first came to the fore by virtue of the
 

lapse of time and experimentation which was required before a
 

decision could be arrived on the practical feasibility of
 

onchocerciasis control. 
This in no vay precludes the absolute
 

necessity, as of now, to begin planning for synchronized 

resettlement of the area. Because of this, the need became 

apparent for the early close association of FAO in the planning 

of the project 
- particularly as this was one of the organizations 

initially approached for assistance by the related governments. 

(f) IERD
 

The meeting was encouraged by the indications of interest 

which the Bank has shown in the project and as comunicated to 
the governments by its 'esident, Mr MacNamara. This was also 

reiterated to WHO by Mr Rist when comnunicating regret at his 
inability to attend the present meeting. 

It was accnowledget that practical translation of this 

interest cannot be expected to become manifest until the Bank has 
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received the socio-economic report which is being compiled 
by WHO, 

although there may be need for consultations with the Bank 
on any 

additional data which may be required for analysis. 

3.2 Implementation Phase 1970-1980
 

There was general agreement on the necessity for WHC 
to bring to
 

1. 

.rly planning


completion by 1970 the activities assigned to it in the 


phase of the project.
 

2. Emphasis was placed here once again on the concept 
of a single
 

sub-regional proJect, as recommended at Tunis.
 

(b) FE/OCCGE
 

In 1970, FED will continue its generous aid to OCCGE. 
Hope was
 

expressed that this financial assistance would be extended 
possibly
 

in association with other agencies.
 

(c) US-AID
 

1. It was considered that acceptance by this meeting 
of ,the concept
 

of a sub-regional project would"greatly facilitate provision 
of such
 

US-AID assistance as may eventually be decided upon.
 

It was clearly noted that no commitment could be undertaken 
at
 

2. 


this stage by US-AID. Nevertheless, it was cn'sidered :that prospects
 

for such assistance would be greatly enhanced if administrative.
 

management aspects were given more attention in the 
planning of the
 

project, with specifications of the type of organization 
which would
 

assume general executive responsibility. The organization would
 

certainly include an important health component but 
it would embrace
 

other expertise and should be sufficiently flexible 
to permit a
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change over of primary responsibility when warranted by the 

development of the programme - for example after successful 

solution of the main public health problem. 

(d) rmD 

1. It was affirmed that there would be need for continuation 

of the long-term economic studies launched in 1969. 

2. Since it was anticipated that some of the governments will 

encounter difficulties in paying their UNDP counterpart
 

contribution, it was considered desirable that the possibility
 

of the Bank meeting these costs should be investigated. WHO
 

should make the necessary enquiries when submitting to the IBD
 

copies of the report of this Brazzaville meeting. For, there
 

was little doubt that the procurement of early and firm
 

indications of IBRD support for this project would materially
 

influence the final decision of many other possible donors.
 

(e) ORSTOM
 

In the implementation phase of the project the ORSTOM will
 

have an important role to play, particularly in:
 

(i) continuing its co-operation with the OCCGE,
 

specially in activities against onchocerciasis as
 

provided for in the OCCGE/ORSTOM Conventions of 1961
 

and 1969;
 

(ii) collaborating with WHO and the seven governments
 

concerned in the training prograne so essential for successful
 

implementation of the project;
 

(iii) providing for secondment or substantive assignment
 

of scientists who will have already acquired invaluable field
 

experience as well as others interested in working on the
 

problems of onchocerciasis.
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(f) Otheri Organizations
 

All contributions which other organizations may provide to the
 

WHO Voluntary Fund for Health Promotion specifically intended as
 

assistance to the onchocerciasis control project will certainly be
 

of value. The meeting envisaged potential contributions from the
 

African Development Bank, the Government of the Federal Republic 
of
 

Germany, the German Catholic Aid Society, Conseil de l'Entente, OAU,
 

etc.
 

(,) Governments
 

Accent was placed on the need for the governments to study-in 
depth


1. 


the possibilities of synchronization of the onchocerciasis control
 

programme with the utilization of the newly cleared lands as an 
integral
 

part of the general national economic development plan.
 

2. Governments must indeed be prepared to take into consideration 
the
 

assignment of priority to pre-investment studies on the development 
of
 

these recuperated areas.
 

(h) Organization'for implementation
 

NDP

1. It was envisaged that since the project will benefit from 


assistance, the normal practice of naming an executing agency will 
be
 

In that event there was unanimity of opinion that this will
followed. 


be the orld Health Organization.
 

It was suggested that in this role of executing agency, WHO should
2. 


be assisted by a co-ordination and management committee comprising
 

scientists and planners of financial and technical organizations
 

directly interested in the project together with those of 
the governments
 

concerned. -

This committee will have overall responsibility 
for the evaluation:
 

3. 


of the project and for the review of scientific and administrative
 

developments which may have an impact on the plan of operation
 

established.
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3.3 Maintenance Phase 1980-1985 

The meeting was strongly of the opinion that entry into the 
maintenance phase should be marked by a short transitional
 
period when the governments, on whom the ultimate responsibility
 
does rest, will continue to receive some support by the major
 

assisting agencies.
 

(a) US-AD
 

Within this context, however, attention was directed to the
 
necessity for establishing a firm phase-out date for US-AID
 

assistance. 

(b) Co-od -nation Co-.ittee 

1,. In addition to the concurrent assessment of progress under­
taken during the implementation phase, the Co-ordination Committee 
will be responsible, in association with WHO, to undertake a 
terminal evaluation which will ietermine the state of readiness 

of the project for entry into the maintenance phase. 

2. It will also be necessary that guidelines be set out for
 
the actions required during this maintenance phase.
 

(c) Governments
 

At this stage of the development of the project, the govern­
ments will assume full responsibility for the financing and
 

management of the maintenance operations.
 

4. CCc IoNS AND RECOMMENDTIONS 

The participants were unanimous in recognizing the great 
value of the meeting which had remained essentially practical and 
realistic. In addition, emphasis was placed on a number of
 

considerations.
 

1. Although there is a great deal of data showing that onchocet'­
ciasis control is feasible in the savanna areas of West Africa,
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the enormous difficulties involved in such a large-scale undertaking
 

must be constantly borne in mind, and prudence and realism will be
 

called for at all stages of its ii-iplementation.
 

2. The meeting took opportunity once more to lay further stress on
 

the need for concerted action by the governments and institutions
 

concerned.
 

3. To avoid any delay in implementing the programme in accordance 

with the established schedule, all the governments concerned are 

invited to take steps as rapidly as possible to facilitate the work 

of the international study mission responsible for
 

(i) assembling and analysing all the existing data necessary for
 

carrying out a technical and economic study on the onchocerciasis
 

control project and sub-regional development; and
 

(ii) making a more detailed evaluation of the anticipated costs
 

and benefits of the proposed programme of onchocerciasis, control in
 

the recommended zone, particularly of health, agricultural and
 

of combined rural
 

development operations at the sub-regional level.
 

industrial activities undertaken as part 


4. 	 The requests relating to the pre-investment studies must be
 

defined model and be backed by
formulated in accordance with a well 


detailed information. WHO should give the governments concerned all
 

assistance necessary to ensure the success of this complex undertakig.
 

Research and training of the necessary staff will be of the
5. 

greatest importance in ensuring the success of the programme.
 

6. The meeting recommended that special emphasis be placed on the
 

detailed evaluation of the anticipated cost/effectiveness/benefit of
 

the project which relates essentially to a socio-economic development
 

programme, one of the principal phases of which will be mainly
 

noncerned with health.
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7. At the appropriate time, meetings will need to be arranged
 

between representatives of the national health authorities, the
 

organizations involved, and the Ministers of Finance, Economic
 

Affairs, Planning and Development of the seven countries
 

concerned.
 

8. The governments are requested to give priority to pre­

investment studies for the productivity of the reclaimed land,
 

the development of which, integrated with the socig-economic
 

plans of the countries concerned, must be synchronized with the
 

onchocerciasis control programme.
 

9. In view of the important health aspects of the programme, 

it was recommended that WHO should be the executing agency and 

should set up a co-ordination/management committee. 

10. Noting that the financial resources that must be mobilized
 

in order to ensure the success of the programme are beyond the
 

means of the countries concerned, the meeting invited WHO to
 

take the necessary administrative steps to establish a Special
 

Account for Onchocerciasis Control.
 

11. The maintenance phase should be preceded by a short
 

transition period during which the governments would continue
 

to receive some support from the assistance organizations.
 

12. The governments of the countries concerned should make all 

the necessary arrangements to ensure optimum conditions for 

commencement of the maintenance phase, the startig date of which 

will be determined by means of a final evaluation carried out by
 

the co-ordinating committee,
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Agenda
 

1. 	 Opening of the Meeting by the Regional Director
 

2. 	 Silwary of Report of the Joint US-AID/OCCGEAHO Technical 

Meeting on the Feasibility of Onchocerciasis Control,
 

Tunis, 1-8 July 1968
 

3. 	 Proposed programme and calendar of actions for the 

implementation of the project 

4. 	 Conclusions and recommendations 
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from a contribution to the Voluntary Fund for Health Promotion,
 
made by the Government of the Federal Republic of Germany.
 

(b) Governments 

1. 
 Follow-up of letters of approach sent to organizations
 

likely to interest themselves in the project.
 

2. 
 In addition to the above requests already presented by the
 
governments, it is necessary that each of the seven governments
 
concerned submit to UNDP a request for assistance for a pre­
investment study leading to an onchocerciasis control project
 
(preferably on a regional basis). 
These requests should be
 
drawn up as soon as 
the Regional Director has communicated to
 
the governments concerned the information dossier which will
 

constitute the justification in support of each individual request.
 

3. Planning for the utilization of the recuperated lands.
 

(c) FMD/OCCOE
 

Continuation of the present campaign. 

(d) US-AID
 

WHO would highly appreciate it if US-AID could undertake in 
1969 the preparation of the plan of operation of the onchocerciasis 
campaign in the recommended zone, according to its own administ­
rative practices. WHO would give US-AID all assistance needed in 

this respect. 

(e) IBD
 

Long-term economic study: 
if the Bank or other potential
 

financing organizations could not reach a decision unless more 
details than those provided in the economic dossier were to
 
hand concerning the economic benefits expected from the project, 
WHO would be grateful if the Bank were willing to provide 
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DRA I-PROGRAMME AND CAIEPJOF ACTIONS 

FOR THE DgpLEMENTATION OF THE PROJECT 

I. Early planning 1969-1970 

ta) WHO 

1. Preparation of an information dossier on the recommended zone,
 

entrusted to the Institut 6conomique et Juridique de l'Energie (IEJE),
 

Orenoble (Director: Professor G. Destanne de Bernis) and to the
 

Department of Economics of the University of Edinburgh 'Director:
 

Professor I. G. Stewart).
 

the French-speaking/Preliminary text drafted. Concerning 

countries, supplementary information being gathered on the spot 

by Mlle Blanc of TEJE, Grenoble; further studies also requested 

from the Technical Co-operation Secretariat, Prench Ministry 

for Foreign Affairs - Dr Journiac - and from the Societ4 d'Aide 

et de Coop6ration technique, Paris - Mr Deschampa. Concerning
 

Ghana, Government agreement to the sending of a consultant
 

economist awaited.7
 

2. 	 Strengthening of WHQ-assisted inter-country projects AFRO 0131 

, and AFRO 0163 'Ophthalmological'Onchocerciasis Advisc. i Team 

Advisory Services on Onchocerciasis. 

3. 	 Assistance, upon request, to the seven Governments concerned in 

see belowrelation to the submission of 	assistance requests to UtNDP 


under "Governments" ). 

4. An overall training and operational research programme in 

If accepted,
onchocerclasis control to be submitted by WHO to .UNDP. 


the programme will be of use to the onchocerciasis control project
 

in the Volta River Basin.
 

5. Starting in 1969 an operational research programme, financed 
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indications as to the type of data and methods to be used for the
 

collection and analysis of such data, so that they meet the Bank's
 

Indeed, the methodology for "cost-effectiveness" and
standards. 


"cost-benefit" analysis does not yet seem to be well established.
 

WHO recogfiizes the importance of economic studies of health problems.
 

The latter, in particular their repercussions on manpower, are.also
 

of concern to other specialized agencies within the United Nations
 

family.
 

Nevertheless, it seems that there is no assured method of
 

approach for tackling these problems and the time has come for
 

For this reasoh,
seriously trying to overcome this stumbling block. 


WHO would welcome the collaboration of the Bank, in the particular
 

instance of the onchocerciasis control project in the Volta River
 

Basin which would thus provide an opportunity for a prototype study.
 

II. Implementation Phase 1970-1980
 

(a) WHO
 

- 5. started in 1969-1970.
1. Continuation of activities 2. 


2. If the seven governments concerned have been in a position to
 

submit assistance requests to UNDP, WHO would be ready, on behalf 
of
 

UNDP, to assume the role of executing agency in: 'a) the pre­

investment surveys, and (b) the inter-country project, onchocerciass
 

control in the Volta River Basin.
 

(b; FED/OCCGE
 

Continuation of the financial assistance of FED.
 

beyond 1970.
 

(e) US-AID
 

1. Bilateral aid to governments.
 

2. Contribution to the WHO training and operational research programme.
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(d) IBM 

1. Continuation of the long-term economic study started in 1969. 

2. Loans to the governments to cover in part or in tote the 
counterpart contributions required by UNDP during the operational 

phase.
 

(e) ORSM 

1. Collaboration with WHO and the seven governments concerned 
in the training programme for the project. 

2. Assignment of experts to the project. 

(f) Othcr Organizations
 

Contributions to the Voluntary Fund for Health Promotion 
from various sources: Conseil de lEntente, OAU, African 

Development Bank, Government of the Federal Republic of Germany, 

German Catholic Aid Society, etc.
 

(g) Governments
 

Planning and implementation of development aotivities in 

the recuperated areas. 

(h) Organization for Implementation
 

Definition of the administrative management organization
 

for the project.
 

III. Maintenance Phase 1980-1985
 

(a) LIS-AtID
 

Participation in the maintenance phase.
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(b) Co-ordination Committee
 

1. Terminal evaluation.
 

2. Guidelines for maintenance activities.
 

(c) Governments
 

Management and financing of maintenance operations entirely
 

taken over by the governments.
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WHO-ASSISTED INTER-COUNTRY PROJECT AFRO 0131 ­
0NCHOCiRCIASIS ADVISORY IMAM 

Summary of Activities 1966-1969
 

AFRO 0131 is an inter-country onchocerciasis project which started
 

operations in 1960. Its prinuipal objectives were to select a suitable
 

area for the control of onchocerciasis and to prepare a pilot control
 

programme. The area chosen was that traversed by the Red and White
 

Volta and theii' principal tributaries in Upper Volta, Ghana and Togo.
 

Because the original plan of operation was too comprehensive for
 

the governments 	to meet all the commitments envisaged over the
 

originally scheduled period, an early decision was made to divide
 

the project into four separate phases as follows:
 

Phase I - Collection and evaluation of all data available 

on onchocerciasis and its vector within the 

selected area.
 

Phase II - Completion of supplementary base-line data 

required for an oncho,.erciasis pilot control 

project, ard preparation of the programme. 

Phase III 	 Implementation of the onchocer:iasis pilot ,ontrol
 

project.
 

Phase IV -	 Expansion of control operations. 

Phase I was completed in Feuruary 1967, when a report was submitted 

to the governments concerned, reviewing all data collected and out.lininri. 

the work still needing to be done in Phase II prior to the institution 

of control.
 

During Phase I, a morbidity survey was undertaken in Ghana, Upper 

Volta and Togo with a view to providing greater detail on the incidence
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and endemicity of the disease throughout the area. 
About 10
 
indicator villages will now be selected for further clinical,
 
ophtamological and nutritional investigation, and to assist in
 
a critical follow-up during the years subsequent to the commence­

ment of vector control. 

At the same time, further information has been collected on
 
the distribution and density of the vector throughout the area,
 

and on the location and potential of breeding sites in the
 
affectei rivers, especially during the variable conditions of the
 
dry season. Research has also been promoted on the flight range 
and longevity of S. damnosum and also into finding more efficient 
methods of trapping the adults. 

Recently, programmes have been submitted to each of the three
 
governments with a view to collecting further data necessary for
 
the establishment of "Transmission Indices". 
Because it is hoped
 
to control onchocerciasis in the area by attacking the vector
 
only, this information is of paramount importance in order to
 
ensure that the reduction in density achieved will result in a
 
correspondingly significant and satisfactory diminution in the
 
transmission of the disease. 
This will necessitate continuation
 

of the present studies for approximately 12 months.
 

The project being principally of the nature of an advisoiy
 
team, progress in co-ordination of the work being done on
 
onchocerciasis in Ghana, Upper Volta and Togo. has to be measured
 
in accordance with what each of these countries is able-to
 

achieve at any given time.
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F7D/OCCGE IARVICIDE CAMPAIGNS 

In each of the seven African member countries of the OCCGE there 

endemic disease contr'ol service" supervised ­is a "national majo 


- by a di-.ector
under the immediate control of the Minister of Health 


who is in charge of the suirvey and treatment teams operating in the
 

many secto.,s into which the country is divided. in particular, this
 

se:'vice is responsible for mass or selective 'sampling assessment
 

detection of cases of human onchocerciasis.
 

In addition, there is an "onchocerciasis section" at the Centre 

MWraz (,Bobo-Dioulasso, Uppev,, Volta', directed by ii ORSTOM research 

officer .'at present Dr Le Rerre) who is in charge of studies and 

research on the Simlivu vector and of the technical staff engaged in 

larvicide campaigns against the vector.
 

This section was established in 1955 by the Director of the
 

General Mobile Health and Preventive Medicine Service (SGMM) of
 

french West Africa at the request of the Government of the
former 


French Republic and placed, from 1955 to 1962, under the technical
 

supervision of Dr Ovazza, an entomologist specializing in Simulium,
 

and now Inspector General of ORSTOM. Its activities have been
 

Plan, theT;C (.1960 tosuccessively financed under the former FIDES 

1966) and the OCCGE tfrom 1960). 

Since its creation in 1955,. the onchocerciasis section has
 

established field units in:
 

Upper Volta, at Ouagadougo! and Garango, 

- Dahomey, at Natitingou and Parakou; 

- Mali, at Boagoini; and 

- the Ivory Coast, at Korhogo 

Fonds d'Investissements et de D6veloppement 4conomique et social.
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The field units at Garango, Natitingou and Parakou are closed
 

at present. 
Thanks to the work of its entomologists - research 

officers and technical staff ­ the OCCGE onchocerciasis unit
 

together with its field units, has accomplished a great deal
 

since its creation in 1955, namely:
 

- detection of Simulium breeding places in various 

river basins in the OCCGE member countries; 

- development of optimum methods of larvicide 

application (formulation, mode and frequency of 

application) initially in limited pilot areas and 

subsequently in the rivers requiring treatment; 

- staff training. 

The section has been able to start and continue larvicide
 

campaigns in several OCCGE member countries, thanks-tO generous-.
 

financial assistance from the European Economic Community
 

(European Development Fund) provided under a first "financing
 

convention" adopted on 10 January 1966 by the European body and
 
three of the Member States: Ivory Coast, Upper Volta and Mali.
 

Following this convention, it was possible to launch repeated
 

DDT campaigns in four major onchocerciasis foci in these countries.
 

The campaign in Mali, covers the focus of Farako (Sikasso
 
region in the east of the country). Larvicide had in fact been
 

applied continuously in this region since 1962. 
The campaign
 
may be considered wholly successful since the vector is now.
 

virtually eliminated, simple annual campaigns suffice for
 

maintenance of the result obtained, and the "maintenance" phase
 

has already been reached, i.e., villages and plantations have
 

been re-established in the cleared area.
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The campaign in the Ivory Coast, covers the foci of Tiassale in 

the south and Krho-o in tl,. north, both linked to the Bandama river 

but very different in nature.
 

(1) The Tiassale forest-type focus Lower Bandamal is located in a
 

region of larg- rich plantations where the nuisance valuo of the
 

vector 'up to 4000 bites a day) necessitates larvicidal action
 

although the disease itself is much less serious as an eye hazard
 

'far fewer cases of amblyopia and blindness than in the savanna foci
 

where the ecology of the vector is very different).
 

Running through the focus is the Bandama, a very large river in
 

which DDT disperses very satisfactorily, easily up to a distance of
 

50 km. At present the larvicide is being applied (from a Cobafruit
 

plane' further north than at the initial stage, and the results have
 

the vector has been reduced by at least 95
been outstanding, i.e., 


per cent.
 

12) The focus in the Upper Bandama, known as Korhogo, has all the
 

characteristics of a savanna focus including frequent and serious eye.
 

conditions. The first larvicide applications- in 1966 were a partial
 

failure since the available information on breeding places was
 

incomplete and there were insufficient technical supervisory staff to
 

ensure control of the operations. However, a solution has now been
 

found to these difficulties and excellent results are being obtained.
 

Dr Le Berre has estimated the reduction in the vector at a minimum of 

90 per cent., and in transmission at 95 per cent. As a result of the
 

a dozen or so villages have been resettled in the area: they
campaigp, 

should be encouraged and guided in the reclamation of this fertile
 

ancestral land.
 

The camnaign in Upper Volta-covers a large focus in the south-west
 

The original intention
of the coumtry, known as the Bamfora region. 


was to apply larvicide in the Dououriba river, a tributar of the
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Black Volta. However, at the beginning of 1966 it was decided
 

to postpone the river operations for ecological reasons and
 

because an (in principle) comprehensive priority economic
 

development project was launched in the Bamfora region at that
 

time. Ti-us, the proposed larvicide operations were transferred
 

to the ComoV and L~raba rivers which are responsible for the
 

spread of onchocerciasis in the south-west of the country.
 

One extremely important point is that the Upper Volta focus
 

is directly adjacent to the foci of Farako in Mali and Korhogo
 

in the Ivory Coast. The three foci thus merge into a single
 

focus, which is easier to control and treat and requires fewer
 

barriers to prevent reinfestation by Simulium. However,
 

larvicide treatment of the ComoU and Ldraba rivers in the
 

Upper Volta focus presents considerable problems: the need to
 

make and maintain numerous roads for access, the too frequently
 

unsatisfactory dispersion of the larvicide, and the fact that a
 

1 pp.m. solution of DDT is not always strong enough to remain 

active over even a five-kilometre stretch of river. Nevertheless,
 

the first applications carried out at the end of 1968 and the
 

beginning of 1969 gave very worth-while results.
 

The funds provided under the first financing convention
 

adopted by FM and the three OCCGE member countries ran out at 

the end of 1968. A second convention now being signed will 

provide for the allocation of CFA 160 million to enable the
 

larvicide campaigns to be continued, anyway through 1970, by
 

which time it is hoped that responsibility for control will have
 

been transferred to the major regional project proposed by the
 

Tunis meeting.
 




